
Chapitre III : Sûretés destinées, à couvrir la responsabilité de l'exploitant

Article 15 :
1. Tout Etat contractant peut exiger que la responsabilité de l'exploitant d'un aéronef
immatriculé dans un autre Etat contractant soit assurée à concurrence des limites de
responsabilité applicables aux termes de l'article 11 pour les dommages donnant lieu à
réparation aux termes de l'article premier et pouvant survenir sur son territoire.
2. a) L'assurance doit être considérée comme satisfaisante lorsqu'elle a été contractée aux
conditions de la présente convention auprès d'un assureur autorisé à cet effet, conformément
aux lois de l'Etat d'immatriculation de l'aéronef ou de l'Etat où l'assureur a son domicile ou
son principal établissement, et dont la solvabilité a été vérifiée par l'un ou l'autre de ces Etats.
b) Lorsqu'une assurance a été exigée par un Etat conformément au paragraphe 1 du présent
article, et que les indemnités allouées par un jugement définitif rendu dans cet Etat n'ont pas
été payées dans la monnaie de cet Etat, malgré que la demande en ait été faite, tout Etat
contractant peut refuser de considérer l'assureur comme solvable jusqu'à ce que le paiement
ait été effectué.
3. Nonobstant le paragraphe 2 ci-dessus, l'Etat survolé peut refuser de considérer comme
satisfaisante l'assurance contractée auprès d'un assureur qui n'a pas été autorisé à cet effet
dans un Etat contractant.
4. A la place de l'assurance, l'une des sûretés énumérées ci-après sera considérée comme
satisfaisante si elle est constituée conformément à l'article 17 :

a) Un dépôt en espèce effectué dans une caisse publique d'un Etat contractant dans lequel
l'aéronef est immatriculé, ou dans une banque autorisée à cet effet par cet Etat contractant ;
b) Une garantie fournie par une banque autorisée à cet effet et dont la solvabilité a été
vérifiée par l'Etat contractant où l'aéronef est immatriculé ;

c) Une garantie fournie par l'Etat contractant où l'aéronef est immatriculé, à condition
que cet Etat s'engage à ne pas se prévaloir d'une immunité de juridiction en cas de litige
concernant cette garantie.

2. Sous réserve du paragraphe 6 du présent article, l'Etat survolé peut aussi exiger que
l'aéronef ait à son bord un certificat délivré par l'assureur, attestant que l'assurance a été
contractée conformément aux dispositions de la présente convention, et spécifiant la personne
ou les personnes dont la responsabilité est garantie par cette assurance, ainsi qu'un certificat
émanant de l'autorité qualifiée de l'Etat d'immatriculation de l'aéronef ou de l'Etat où
l'assureur a son domicile ou son principal établissement, attestant la solvabilité de l'assureur.
Si une autre sûreté a été fournie conformément au paragraphe 4 du présent article, un
certificat en justifiant doit être délivré par l'autorité qualifiée de l'Etat d'immatriculation de
l'aéronef.
6. Le certificat visé au paragraphe 5 du présent article ne doit pas nécessairement se
trouver à bord de l'aéronef, si une copie certifiée conforme a été déposée auprès de l'autorité
qualifiée désignée par l'Etat survolé ou, si elle en accepte la charge, auprès de l'Organisation
de l'Aviation civile internationale, qui en fournira duplicata à tous les Etats contractants.
7. a) Lorsque l'Etat survolé a de sérieuses raisons de douter de la solvabilité de l'assureur
ou d'une banque fournissant une garantie aux termes du paragraphe 4 du présent article, il
peut exiger des preuves complémentaires de solvabilité. En cas de contestation sur le mérite
de ces preuves, le différend opposant les Etats intéressés sera soumis, à la demande de l'un de



ces Etats, à un tribunal arbitral, qui sera soit le conseil de l'Organisation de l'Aviation civile
internationale, soit un tribunal arbitral constitué d'accord entre les Etats intéressés.
c) L'assurance ou la garantie est provisoirement considérée comme valable par l'Etat
survolé tant que ce tribunal n'a pas statué.

8. Les sûretés exigées en vertu du présent article doivent être notifiées au Secrétaire
général de l'Organisation de l'Aviation civile internationale, qui en informera chaque Etat
contractant.
9. Aux fins du présent article, le terme  assureur  s'applique également à un groupe
d'assureurs, et aux fins du paragraphe 5 du présent article, l'expression  autorité qualifiée d'un
Etat  comprend l'autorité qualifiée de la plus haute subdivision politique de cet Etat chargée
de contrôler l'activité de l'assureur.

Article 16 :
8. L'assureur ou toute autre personne garantissant, conformément à l'article 15, la
responsabilité de l'exploitant ne peut opposer aux demandes d'indemnité fondées sur la
présente convention, outre les moyens de défense appartenant à l'exploitant et ceux fondés sur
une falsification de documents, que les moyens de défense ci-après :
a) Le dommage est survenu après que la sûreté a cessé d'être en vigueur. Toutefois, si la
garantie expire pendant la durée du voyage elle est prolongée jusqu'au premier atterrissage
spécifié dans le plan de vol, mais pas au-delà de vingt-quatre heures. Si la garantie cesse d'être
valable pour une autre raison que l'échéance du terme ou un changement d'exploitant, elle sera
continuée pendant quinze jours à compter de la notification par l'assureur ou le garant à
l'autorité qualifiée qui a émis le certificat, que la sûreté a cessé d'être valable ou jusqu'au
b) retrait effectif du certificat de l'assureur ou du certificat de garantie exigé aux termes
du paragraphe 5 de l'article 15, au cas où ce retrait serait intervenu avant l'expiration du délai
de quinze jours ;
c) Le dommage est survenu en dehors des limites territoriales prévues par la sûreté, à
moins que le vol en dehors de ces limites n'ait eu pour cause la force majeure, l'assistance
justifiée par les circonstances, ou une faute de pilotage, de conduite ou de navigation.
9. L'Etat qui a délivré un certificat conformément au paragraphe 5 de l'article 15 doit,
lorsque l'assurance ou la garantie a cessé d'être en vigueur, pour d'autres raisons que
l'échéance du terme, en donner notification aussitôt que possible aux Etats contractants
intéressés.
3. Lorsqu'un certificat d'assurance ou d'une autre sûreté est exigé aux termes du
paragraphe 5 de l'article 15, et qu'il y a eu changement d'exploitant pendant la durée de la
validité de la sûreté, celle-ci s'applique à la responsabilité du nouvel exploitant conformément
aux dispositions de la présente convention, à moins que la responsabilité de celui-ci ne soit
déjà garantie par une autre

4. sûreté ou que cet exploitant ne soit un usager illégitime. Toutefois, cette prolongation
de validité ne s'étendra pas au-delà de quinze jours à compter du moment où l'assureur ou le
garant notifie à l'autorité qualifiée de l'Etat qui a délivré le certificat que la sûreté a cessé
d'être valable, ou, en cas de retrait effectif du certificat de l'assureur visé au paragraphe 5 de
l'article 15, au-delà du jour de ce retrait, s'il intervient avant l'expiration du délai de quinze
jours.
5. La prolongation de validité de la sûreté prévue par les dispositions du paragraphe 1 du
présent article ne s'applique qu'en faveur de la personne qui a subi le dommage.



6. Sans préjudice de l'action directe qu'elle peut exercer en vertu de la législation
applicable au contrat d'assurance ou de garantie, la personne qui a subi le dommage ne peut
intenter une action directe contre l'assureur ou le garant que dans les cas suivants :
a) Quand la validité de la sûreté est prolongée, suivant les dispositions du paragraphe 1
b) et b) du présent article ;
c) Quand l'exploitant est déclaré en état de faillite.
6. En dehors des moyens de défense spécifiées au paragraphe 1 du présent article,
l'assureur ou toute autre personne garantissant la responsabilité de l'exploitant ne peut, en cas
d'action directe intentée en application de la présente convention par la personne qui a subi le
dommage, se prévaloir d'aucune cause de nullité ni d'une faculté de résiliation rétroactive.
7. Les dispositions du présent article ne préjugent pas la question de savoir si l'assureur
ou le garant a ou non un droit de recours contre une autre personne.

Article 17 :
1. Si une sûreté est fournie conformément au paragraphe 4 de l'article 15, elle doit être
affectée spécialement et par préférence au paiement des indemnités dues en vertu des
dispositions de la présente convention.
2. La sûreté est considérée comme suffisante si, dans le cas d'un exploitant d'un seul
aéronef, elle est de montant égal à la limite applicable conformément aux dispositions de
l'article 11 et, dans le cas d'un exploitant de plusieurs aéronefs, si elle est de montant au moins
égal au total des limites de responsabilité applicables aux deux aéronefs auxquels s'appliquent
les limites les plus élevées.
3. Dès qu'une demande d'indemnité a été notifiée à l'exploitant, la sûreté devra être
portée à un montant égal au total des deux sommes ci-après :
a) Le montant de la sûreté exigible aux termes du paragraphe 2 du présent article, et
b) Le montant de la demande, pour autant que celle-ci ne dépasse pas la limite de
responsabilité applicable.
Le supplément de sûreté devra être maintenu jusqu'au moment où la demande aura été réglée
ou définitivement rejetée.

Article 18 : Toute somme due à un exploitant par un assureur ne pourra faire l'objet d'une
saisie ou d'une mesure d'exécution de la part des créanciers de l'exploitant, tant que les
créances des tiers lésés aux termes de la présente convention n'auront pas été éteintes.


